KIOSQUE COURTOIS 
Semaine du 27 juin au 3 juillet 2016 

(Extraits) 

Autriche : nouvelle déculottée pour la racaille euromondialiste ! 
Une semaine après le Brexit, 

Dont nous allons naturellement reparler : la cour constitutionnelle autrichienne a invalidé hier le deuxième tour des élections présidentielles qui, le 22 mai dernier, avait vu l’élimination du candidat de la droite patriote, Norbert Hofer, au profit de celui du Système, l’écologiste  Alexander Van der Bellen. Une décision sans précédent, prise par les juges en raison de nombreuses irrégularités constatées dans le dépouillement. Alors qu’il était très largement en tête à l’issue du 1er tour, avec 35,1 % des voix, loin devant Van der Bellen (21,1 %), Norbert Hofer était néanmoins battu par ce dernier un mois plus tard, ses 144 000 voix d’avance se transformant curieusement en 31 000 voix de retard. En cause, les votes par correspondance qui ont opportunément fait pencher la balance en faveur du candidat euro‑mondialiste. 

http://resistancerepublicaine.eu/2016/05/23/defaite-du-candidat-patriote-en-autriche-le-gouvernement-autrichien-aurait-il-triche/
« Notre décision ne doit servir qu’un seul but : renforcer la confiance en notre Etat de droit et par là même en notre démocratie » a estimé le président de la cour constitutionnelle. L’enquête menée par les magistrats a permis de confirmer que plusieurs dizaines de milliers de bulletins provenant du vote par correspondance avaient été dépouillés de façon irrégulière, soit en dehors des heures légales, soit par des personnes non habilitées. Les Autrichiens retourneront aux urnes sans doute en septembre. L’intérim sera assuré par la présidence de la chambre basse du Parlement. A noter que notre confrère FdeSouche a opportunément rappelé les commentaires du Monde au sujet de la contestation par le FPÖ des résultats du second tour. Le quotidien de référence avait alors parlé, je cite, d’« Interprétations hasardeuses, voire paranoïaques ». Fin de citation. 
Brexit : l’oligarchie entre ressentiment et realpolitik 
La réaction de l’oligarchie après la décision historique de nos voisins d’outre‑Manche de quitter l’Union européenne ne s’est pas fait attendre. En début de semaine, le patronat britannique a ainsi annoncé que plus de 20 % des entreprises du pays seraient amenées à délocaliser. Le cabinet d’audit PriceWaterhouseCoopers, mandaté par l’équivalent britannique du Medef, estimait quant à lui que le Brexit aurait un impact direct sur 950 000 emplois, de 70 000 à 100 000 uniquement dans le secteur des services financiers. 

De son côté, l’agence de notation Standard & Poor’s dégradait lundi de deux crans la note souveraine à long terme de la Grande‑Bretagne, ramenée de AAA à AA, avec une perspective négative. Le 24 juin, l’indice européen des banques surjouait un plongeon de quelque 13 %, retombant au niveau de 2012, au moment où on craignait l’explosion de la zone euro avec la crise grecque. Bref, c’est sauve‑qui‑peut, on vous dit. 

La presse de l’oligarchie a même monté en épingle une pétition appelant à la tenue d’un second referendum, pétition ayant soi‑disant obtenu plus de 3 millions de signatures sur Internet. Avant de s’apercevoir qu’il s’agissait en fait d’une énorme arnaque destinée à discréditer le terrorisme intellectuel que font régner les anti‑Brexit. C’est fort discrètement que les gros médias ont dû admettre être tombés dans le panneau... 
Remarquons que la catastrophe boursière annoncée n’a pas eu lieu. Les Bourses européennes ont en effet terminé jeudi en hausse pour la troisième séance consécutive, portées par la perspective d'une baisse des taux de la Banque d'Angleterre. Le « Footsie », indice de la bourse de Londres, a ainsi clôturé à +2,27 % par rapport à la veille, effaçant dès mercredi la totalité des pertes essuyées vendredi et lundi derniers à la suite de l’annonce des résultats du référendum. Le Footsie est à son plus haut niveau depuis le mois d'août dernier. De son côté, l'Eurostoxx 50, l’indice boursier de la zone euro, a gagné 1,15 % lors de la séance d’hier. Bref, on est très loin des projections catastrophistes pronostiquées par les « experts ». 
A Paris, Francfort, Luxembourg ou Dublin, le traumatisme de la sortie du Royaume‑Uni se double d’un appétit proprement carnassier à l’encontre de la City. Le président de Paris Europlace, Gérard Mestrallet, réclame ainsi que le Royaume‑Uni perde le bénéfice du passeport européen pour l’accès aux marchés financiers. Un établissement financier qui serait uniquement implanté à Londres ne pourrait donc plus avoir accès à la zone euro.  Il s’agit d’un véritable appel au dépeçage de la première place financière mondiale, devant New York. Si cette menace était mise à exécution, les grandes banques britanniques comme HSBC et Barclays, mais aussi américaines comme JP Morgan et Goldman Sachs, pourraient être amenées à déménager vers le continent une partie significative de leur activité et de leurs effectifs. 

S’adressant à ces futurs ex‑collègues du Parlement européens, Nigel Farage, le chef du UKIP, a déclaré : « Quand je suis venu il y a vingt ans vous dire que je préparais la sortie du Royaume‑Uni de l’Union européenne, vous m’avez ri au nez. Vous ne riez plus maintenant ». Fin de citation. Ce n’est, hélas, pas tout à fait vrai. Dans la suite de son discours, M. Farage a proposé l’établissement d’une zone de libre‑échange entre la Grande‑Bretagne et ses anciens partenaires européens, une proposition qui  a soulevé une tempête de sarcasmes chez les eurodéputés. Les eurocrates entendent faire chèrement payer leur outrecuidance aux Britanniques. Alors que des accords de libre‑échange lient l’UE à la Corée du sud par exemple, ils sont prêts à refuser de tels accords avec Londres ! 

Pour la clique euromondialiste, il s’agit avant tout d’éviter tout effet de contagion, en montrant aux peuples européens que l’alternative, c’est clairement l’Union européenne ou la mort. Une possible arrivée au pouvoir de dirigeants « populistes » en Autriche, voire en France, avec à la clé des référendums de sortie de l’Union, signifierait en effet l’éclatement de cette dernière. De son côté, une semaine après le Brexit, le président de la République tchèque, Milos Zeman, s’est dit jeudi soir, ouvert à un référendum sur la sortie de l’UE. « Je ne suis pas d’accord avec ceux qui sont en faveur de la sortie de l’UE, a‑t‑il expliqué, mais je ferai tout mon possible pour organiser un référendum afin qu’ils puissent s’exprimer ». Nouvelles sueurs froides pour la Commission européenne… 
D’autant plus que le ministre polonais des Affaires étrangères Witold Waszczykowski a demandé la démission de la Commission, déclarant, je cite : « D'ordinaire, en politique, en cas d'échec d'un projet politique (...), on doit changer les règles du jeu ou donner à d'autres personnalités politiques la possibilité d'améliorer ce projet ». Fin de citation. A propos de la légitimité de l’actuelle Commission, M. Waszczykowski a été clair, je cite encore : « A notre avis, elle ne l'a pas. De nouvelles personnalités politiques, de nouveaux commissaires doivent se charger de la tâche ». Fin de citation. On pourra objecter que, quoi qu’il en soit, la Commission, non élue, n’a aucune légitimité démocratique. 
Le spectre d’un éclatement du Royaume‑Uni est également agité par l’oligarchie, Seuls 38 % des Ecossais ont voté pour le Brexit. Parallèlement, selon un sondage de l'institut Panelbase pour le Sunday Times de dimanche, 52 % des Ecossais souhaiteraient être indépendants. Pour le président de la commission des affaires européennes du Bundestag, je cite : « L'Union européenne sera toujours formée de 28 pays, car je m'attends à la tenue d'un référendum en Ecosse, qui sera couronné de succès ». Fin de citation.

Alors que les proBrexit ont bénéficié en Grande‑Bretagne, vieille démocratie, d’un espace médiatique grosso modo proportionné à leur importance numérique, la presse française s’est encore distinguée par un comportement proprement bolchevique. A tel point que France Inter a cru devoir se lancer dans un début de mea culpa. C’est ainsi que mercredi dernier le chroniqueur Bruno Donnet a avoué, je cite : « Les journalistes français font du prosélytisme sans s’en apercevoir ». « Contrairement à, la population qui est extrêmement partagée sur la question, a reconnu le chroniqueur, ceux qui fabriquent l’information (sic !), les journalistes, sont très majoritairement pro‑européens » « Ça pose donc un problème, a‑t‑il conclu fort justement, celui de la représentativité de ceux qui transmettent l’information à un auditoire auquel ils ressemblent de moins en moins ». Fin de citation. 

Terminons par de brèves brèves ! 
Alain Juppé, candidat à la primaire des Républicains, a dû avouer lundi sur BFM que la France n’a absolument aucun poids dans le dossier ultrasensible des clandestins. « La France n’a plus de voix [au Parlement européen], ça se passe entre députés allemands de droite et députés allemands socialistes, ils se mettent d’accord et nous n’avons plus rien à dire ». Fin de citation. 
Andreas Brendel, procureur de Dortmund, en Allemagne, chargé de traduire en justice les derniers nazis encore vivants, vient de perquisitionner dans les locaux de l’Association des déserteurs, évadés et incorporés de force, plus communément appelés les « Malgré‑nous » alsaciens, afin d’enquêter une nouvelle fois sur le massacre d’Oradour‑sur‑Glane. La démarche de ce « chasseur de nazis » a été dénoncée par l’association qui s’est dite « extrêmement choquée ». « Strasbourg ne rime pas avec Oradour », a‑t‑elle protesté. 
Agé aujourd’hui de 91 ans, John Hirt prétendait être un rescapé d'Auschwitz. Confondu par un historien non révisionniste, Hirt a finalement avoué avoir tout inventé, y compris sa rencontre avec le docteur Josef Mengele, qu'il avait accusé de mener des expériences médicales sur les détenus. A quand des « chasseurs de faux exterminés » dotés de tous pouvoirs d’investigation sur la planète entière, y compris en Israël ? 
Vladimir Poutine prolonge jusqu’à fin 2017 l'embargo russe sur les produits alimentaires des pays occidentaux. Une décision qui fait suite aux déclarations de Jean‑Claude Juncker, président de la Commission européenne, sur le fait que la levée des sanctions européennes à l’encontre de la Russie est subordonnée à l’abandon par Moscou de son soutien aux indépendantistes du Donbass. 
Immigration de masse et baisse du Quotient Intellectuel moyen en Europe pourraient être liées. C’est ce qui ressort d’une étude relayée par notre confrère Le Monde, menée en 2015 par deux spécialistes des neurosciences, Edward Dutton et Richard Flynn, et publiée dans la très sérieuse revue américaine Intelligence. 
A la suite d’un acte malveillant d’un employé de la Mutuelle générale de la police, les données personnelles de 112 000 policiers se sont retrouvées sur Internet. Après l’assassinat de deux policiers à Magnanville le 13 juin dernier, cette fuite organisée fait de ces 112 000 policiers et de leur famille des proies faciles pour des musulmans « immodérés ». Ni le nom ni la religion de l’employé « indélicat » n’ont été rendus publics. 
Nouvelle dégradation de l’accès aux soins médicaux pour les Français. Alors que fin 2010, un sondage montrait qu’un tiers d’entre eux avait durablement renoncé à se soigner, la dernière étude de l’UFC‑Que choisir montre une nouvelle dégradation, « spectaculaire » note l’association, des conditions sanitaires de nos compatriotes. Parallèlement au nombre insuffisant de praticiens, l’UFC dénonce une offre au tarif de la Sécurité sociale très insuffisante pour couvrir les besoins de cette « France périphérique ». 

Signalons pour conclure la sortie de l’excellent numéro hors‑série que la NHR consacre à nos frères chrétiens d’Orient. Parmi de nombreux articles passionnants, on retiendra entre autres celui d’Arnaud Imatz sur, je cite : « Al‑Andalous, ou le mensonge de la cohabitation heureuse ». Un numéro de combat qui appelle à la résistance les peuples de la Vieille Europe ! 
Vous retrouverez bulletins et kiosques à partir du 5 septembre. 
